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DOCTRINE
Marie-France Bied-Charreton : Quand le plan social devient
“l’accompagnement” d’une violation par l’employeur d’un engagement de
limiter le nombre des licenciements économiques…

Alain Chirez : La mésentente reste-t-elle une cause de licenciement ?

Emmanuel Gayat : Une lecture de Valeurs de la démocratie de 
Emmanuel Dockès.

Franck Héas : Le reclassement au sein d’une association.

JURISPRUDENCE
Voir notamment 

A travail égal, salaire égal : variations sur les aspects probatoires.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 28 septembre 2004 - Note Michel Henry 
(p. 65)

Les ruptures du contrat de travail à l’initiative du salarié dues aux
manquements de l’employeur.
Cour d'appel de Grenoble (Ch. Soc.) 26 mai 2004, Cour d'appel de
Versailles (6e ch.) 14 septembre 2004, Cour de cassation (Ch. Soc.) 
19 octobre 2004 - Note Francis Saramito et Arnaud de Senga (p. 68)

Réintégration d'un représentant du personnel : quand l'analyse contractuelle
vient renforcer la logique statutaire.
Cour de cassation (Ch. Soc.) 30 juin 2004 - Note Manuela Grévy (p. 72)

Sort des contrats de travail lors du transfert de salariés vers une personne
publique ayant des liens de droit public avec son personnel.
Conseil d'Etat (Section) 22 octobre 2004 - Note Jean-Louis Rey (p. 78)

CHRONIQUES JURISPRUDENTIELLES
Droit pénal du travail : extraits de décisions sélectionnés et commentés par
Marc Richevaux.

Arrêts récents de la Cour de Cassation résumés par Marie-France Bied-
Charreton (pages 3 et 4 de la couverture).
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